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Demande de Retrait de Fonds 

Equipe Mobile pluridisciplinaire 
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Programme d’Appui Danois au Développement de l’Agriculture du Burkina 

Plans de Gestion des Terroirs 

Programme National de Gestion des Terroirs 

Réorganisation Agraire et Foncière 

Réseau d’lnfonnation et de Documentation Environnementale du Burkina 

Service d’Appui Technique 

Sahel Integrated Lowland Ecosystem Management 
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Le système de suivi-évaluation du PNGT 2 a une triple finalité : 
- rendre compte de la capacité du dispositif du programme à exécuter sa mission, 
- permettre aux bénéficiaires de mesurer et rendre compte des retombées des actions menées à 

leur profit, ; 
- mesurer de façon quasiment scientifique les effets et impacts des interventions sur les 

conditions de vie, l’environnement et les capacités des bénéficiaires. 
Le système comporte pour ce faire deux volets complémentaires : 

l le suivi-évaluation participatif et le suivi des performances du PNGT2 et ; 
l le suivi des impacts 

9 Le suivi des performances est un exercice dont la finalité est de rendre compte des avancées 
et surtout comprendre et analyser les écarts dans l’exécution des activités du programme. Pour 
faciliter ce suivi et rendre compte fidèlement de la mise en œuvre du programme annuel tel 
qu’adopté par le comité de pilotage, le PNGT2 a opté pour compter de cet exercice 2003 de réaliser 
un atelier-bilan à la fm de chaque trimestre. Ces ateliers ont été effectivement des occasions pour 
d’une part, discuter et valider les rapports trimestriels des coordinations provinciales et services 
centraux du PNGT2 et d’autre part, ébaucher chaque fois le programme du trimestre suivant. 
Conformément au programme d’activité adopté par le comité de pilotage, les activités exécutées au 
cours de l’année 2003 étaient inscrites au titre des composantes ci-dessous : 

- Renforcement des capacités locales ; 
- Fonds d’investissement local ; 
- Renforcement des capacités institutionnelles ; 
- Opération pilote de sécurisation foncière ; 
- Coordination, administration et suivi-évaluation. 

Des faits majeurs de l’année 2003, on signalera particulièrement : 
l l’ouverture et l’opérationnalisation d’une lSème coordination provinciale basée à 

Gourcy, couvrant les provinces du Zondoma et du Passoré, et 
l la mise en œuvre du FIL dans la quasi-totalité des villages identifiés en 2002. la 

maîtrise d’ouvrage totale dans l’exécution des sous projet du FIL est assurée par les 
communautés villageoises si bien que cette étape constitue sans conteste, le point 
culminant dans le processus de responsabilisation des communautés rurales dans la 
conduite des actions de développement. 

t4 

9 Pour le suivi des impacts, 2003 a été marquée par l’ébauche ou l’avancement significative q& 

dans l’élaboration des études de base devant servir de référence pour les évaluations futures. Ainsi 
au niveau du suivi de l’impact sur les conditions de vie, les revenus et la pauvreté rural un 
consensus à pu être dégagé pour le recours aux services d’un conseiller scientifique, certains 
produits de base ont été acquis au niveau du suivi de l’impacts environnemental et pour le suivi de 
l’impact sur les institutions locales déconcentrées, le document technique est disponible et le 
processus de réalisation de l’étude de base est enclenché. 

Le présent rapport exhaustif (arrêté au 31 décembre 2003) s’articule autours des points suivants : (i) 
rappels sur le PNGT2 ; (ii) mise en œuvre des recommandations formulées par le comité de pilotage 
du programme lors de sa session de janvier 2003 ; (iii) situation des déclencheurs : (iv)) exécution 
du programme d’activités à la date du 31 décembre 2003 (y compris les activités de suivi des 
performances et des impacts). 
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1.1 Présentation du PNGT 2 

Le Deuxième Programme National de Gestion des Terroirs (PNGT2) couvre l’ensemble du 
territoire national de la manière suivante : 

- 27 provinces à intervention directe où le PNGT2 met en œuvre son approche à travers des 
Equipes Mobiles Pluridisciplinaires de 3 à 4 cadres. Sur 19 Coordinations Provinciales prévues, 
18 sont opérationnelles et couvrent une à deux provinces chacune. A ce jour, 26 provinces sont 
effectivement couvertes. 

- 18 provinces d’intervention concertée dans lesquelles interviennent déjà un ou plusieurs 
projets ou programmes. Dans ces provinces, il est prévu la signature de protocoles entre le 
PNGT2 et lesdits projets et programmes. Ils sont chargés de la mise en œuvre du protocole 
selon les procédures suivantes : 

l le PNGT2 met à leur disposition des moyens définis par un protocole ; 
l les projets et programmes mettent en œuvre les activités au profit des communautés, 

conformément à la démarche du PNGT2. 

Toutefois, du fait de la nécessité préalable d’harmonisation des approches, l’intervention du 
programme dans les provinces d’intervention concertée n’est pas encore effective. 

La stratégie d’intervention du programme repose essentiellement sur la participation 
/responsabilisation des communautés rurales et le partenariat avec toutes les institutions publiques 
et privées. Dans les zones d’intervention et au niveau national cette stratégie devrait permettre 
l’exécution de ses activités qui s’articulent autour de cinq (5) composantes : 

n le Développement des Capacités Locales (DCL); 
n le Fonds d’hwestissement Local (FIL) ; 
n le Renforcement des Capacités Institutionnelles (RCI); 
. l’opération Pilote de Sécurisation Foncière (OPSF) ; 
. l’Administration, le Suivi et la Coordination du Programme. 

La première phase quinquennale du PNGT 2 est financée par un collectif de bailleurs de fonds sous 
la coordination de la Banque Mondiale à hauteur de 73 040,OO MF CFA. 

1.2 Rappels des Obiectifs du ProPramme 

L’objectif global du PNGT2 est de réduire rapidement la pauvreté rurale et de promouvoir un 
développement durable. Pour atteindre cet objectif global, trois objectifs spécifiques lui ont été 
assignés : 

n développer les capacités en organisation et en gestion des villages et groupes de villages ; 
. améliorer les conditions de vie des populations rurales par des investissements productifs et 

des infrastructures socio-économiques dans les campagnes du Burkina Faso ; 
= préserver et restaurer les ressources naturelles des terroirs (eau, sol, végétation, faune). 
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1.3. Présentation des obiectifs des composantes 

Tableau no1 : obiectifi des composantes du PNGT2 

COMPOSANTES 

Renforcement des capacités locales 

Fonds d’investissement Local (FIL) 

Renforcement des capacités institutionnelles 

Opération pilote de sécurisation des droits Permettre a tous les usagers de terres rurales de disposer dt 
fonciers droits fonciers stables et équitables. 

Administration, suivi et coordination dL 
Programme 

OBJECTIFS 

Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des 
populations rurales par des activites de sensibilisation et de 
formation. 

Financer la réalisation d’investissements productifs au profi 
des communautés de base au niveau des villages et : 
l’echelle de la province. 

Financer : 

l la formation, l’équipement et le fonctionnemen 
des équipes de terrain et des prestataires dc 
services ; 

l les activités d’appui à la concertation et a Iz 
décentralisation. 

Appuyer : 

l la mise en place et le fonctionnement du cadre 
national de concertation pour le Programmr 
National de Développement Rural Décentralisé ; 

l la coordination et la gestion du Projet. 
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2.1. Recommandation relative à la tenue de deux sessions annuelles du comité de pilotage 
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Le comité de pilotage propose la tenue de deux sessions annuelles au lieu d’une seule. La 
première, en fin d’année pour examiner et approuver le programme d’activités de l’année à 
venir et la seconde prévue, au cours du premier trimestre pour examiner et adopter le rapport 
d’activités de l’année écoulée. 

Le PNGT a transmis la requête à la Banque Mondiale qui, jusqu’à la date d’aujourd’hui, ne lui a 
donné aucune suite. Le PNGT2 se propose de toujours poursuivre les négociations. 

2.2 Recommandation relative à la contrepartie financière de 1’Etat 

.& 

-. 

Face au montant trop élevé de la contrepartie financière de 1’Etat burkinabé au budget annuel 
du PNGT 2 et compte tenu des contraintes objectives qui se posent à lui dans un environnement 
économique instable, les membres du Comité de Pilotage souhaitent qu’une alternative soit 
trouvée pour une exécution diligente des activités programmées. 

Après des échanges avec la Banque Mondiale, le Gouvernement a introduit une requête auprès de 
cette institution aux fins de trouver des solutions face à la contrepartie nationale élevée et au faible 
niveau de l’avance initiale (750 millions). Au terme des négociations, l’accord de crédit No 3436 
BUR a été amendé le 20 mars 2003 comme suit : 

. . 

l L ‘avance initiale passe de 7.50 millions de francs CFA à 2,2 milliards de@ancs CFA. 
Lorsque le programme aurait décaissé à hauteur de 16 millions DTS, 1 ‘avance 
passerait à 4,5 milliards. 

l La contribution de 1’Etat aux dépenses de la catégorie 5, charges d’exploitation 
passe de 50 % à 20 %. 

l La contribution de 1’Etat aux dépenses de la catégorie 1, travaux de génie civil 
devient 30 % au lieu de 40 %. 

Après ces amendements, la contrepartie annuelle de 1 ‘Etat est devenue d’environ 600 millions de 
jî-ancs CFA au lieu de 1,2 milliards de francs CFA. 

4. 2.3 Recommandation relative à la synthèse des informations par composante et par 
province 

Le Comité de Pilotage tout en félicitant le Coordonnateur National, du PNGT2 et son équipe 
pour la qualité des documents présentés à la deuxième session, souhaite que le PNGT2 à l’avenir 
puisse faire une synthèse des objecttfs quantitatif par composante et par province. Le détail des 
activités pouvant être un document de travail interne au PNGT. 

Le PNGT 2 a pris note de la recommandation et les documents de la présente session ont été 
élaborés dans ce sens. Le comité de pilotage appréciera. 
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2.4. Recommandation relative au seuil de trente cinq millions (35.000.000) pour la non 
obiection 

L’accord de crédit stipule que pour toute dépense supérieure à trente cinq millions (35000.000) 
de francs CFA sur le guichet provincial, le PNGT 2 devrait solliciter 1 ‘avis de non objection de la 
Banque Mondiale. Le Comité de Pilotage estime que cette conditionnalité constitue une 
contrainte de nature à retarder l’exécution des activités. C’est pourquoi, il souhaite qu’une 
dérogation soit faite à cet avis afin d’accélérer le rythme d’exécution des activités du guichet 
provincial. 

Le Gouvernement a adressé une requête à la Banque Mondiale qui a souhaité voir la qualité des 
marchés en exécution avant de prendre une décision . Il faut relever qu’en plus du guichet 
provincial, il y a les appels d’offre internationaux, nationaux et villageois. 

_- 

2.5 Recommandation relative à la dénomination exacte des membres du comité de pilotage 

.i 

.L 

Le Comité de Pilotage demande au PNGT 2 d’actualiser la dénomination exacte de ses 
membres. 

La recommandation a été exécutée. 
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Le PNGT2 suit un certain nombre d’indicateurs qui sont sensés guider le passage d’une phase à une 
autre dans l’exécution du programme. Le tableau ci-dessous résume l’état de mise en œuvre de ces 
indicateurs encore appelés déclencheurs. 

Tableau no 2 : Situation des déclencheurs au 31 décembre 2003 

DESIGNATION CUMUL AU 30/11/03 
OBSERVATIONS/ ACTIVITES 

DECLENCHEURS ECHEANCES 

1. Au moins 75% des villages 
couverts par la Premiere phase ont 

1 338 663 HIJ ont reçu une Au moins SO,OO% des villages 

reçu un appui pour le renforcement 
formation. 1600 villages soit d’intervention ont reçu un appui en 

des capacites et ont adopté un PGT 
(80,00%) ont leurs PGT élabores. terme de renforcement des capacités. 

2. Au moins 60% des villages 
bénéftciaires ont des organes 

L’étude de base du domaine d’impact 

représentatifs et participatifs et ont 
80,00% des villages d’intervention institutionnel devra confirmer ou non les 

réalisés leur plan de developpement 
ont mis en place leurs CVGTs. aspects représentatifs et participatifs 

local 
des CVGT mis en place. 

3 Au moins 30% des villages ont 
été regroupes au sein des CIVGT Aucune CIVGT n’a été mise en La mise en place des CIVGT est 

ayant déjà entrepris des projets en place. 
fonction de l’option adoptée par le 

commun 
processus de décentralisation 

. Au moins 75% des provinces 
iblées disposent d’un CCTP 
fficace 

100% des provinces des zones 
L’évaluation inst d’intervention directes et concertées déterminera ,e c 

du PNGTZ ont leur CCTP installées des 45 CCTP. 
et fonctionnelles. 

.itutionnelle annuelle 
legré de fonctionnalité 

5. La Loi sur la decentralisation est Adoption par l’Assemblée Nationale La Loi modificative entre dans le cadre 

appliquée de maniére satisfaisante. 
de la Loi modificative des TOD te de la relecture croisée des textes de loi 
o6 août 2o03 . (TOD, RAF, LPDRD) 

Un forum national ( Un forum national opérationnel a 
La LPDRD a été adoptée et 

de faire des progrès 
diffusée aux différents acteurs. Une 
céremonie de lancement officielle Le MDEV à travers la DGATIDLR est er 

ubstantiels vers I’han ubstantiels vers l’harmonisation 
présidée par le Ministre de 

train d’élaborer un plan d’action détaillé 
approches du dév approches du développement 

I’Economie et du Développement a 
de mise en place du SP/CNPDRD 

eu lieu à cet effet le 28 avril 2003. 
I 

ILe plan est élaboré des la conception dl 

. Plan de reduction du personnel 
e la structure centrale est élaboré 
t partiellement exécute. 

programme. Cependant, la stratégie 

Le plan existe et est mis en oeuvre. globale de réduction de l’effectif du 
personnel sera soumise en discussion 
au cours de la revue à mi-parcours du 
programme. 

- Le système de gestion financière * Relecture du manuel de procédures 
est opérationnelle; financières ; 

* L’opérationnalisation de la BDSE est 
8 . Les systèmes de gestion en cours dans les différentes CP (saisit 
financière et de SE sont entièrement 

- Le dispositif de SE est mis en 
des données des deux 1 ères années). 

satisfaisants. 
place et partiellement opérationnel En ce qui concerne le suivi des impacts 

les processus de lancement des travau 
de réalisation des études de bases son 
en cours. 
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Le taux d’exécution physique global moyen des activités du PNGT2 au titre de l’année 2003 est 
estimé à 84,22%. 
Ce taux moyen prend en compte les composantes « Développement des capacités locales », 
«Renforcement des capacités institutionnelles » et « Fonds d’kestissement Local». 
Ce taux connaît une nette amélioration comparativement à celui de l’année 2002 où il était de 
58,49% à la même période. 

Les trois composantes concernées enregistrent les taux suivants : 88,34% pour le Développement 
des Capacités Locales (D.C.L.), 85,61% pour le Renforcement des Capacités Institutionnelles 
(R.C.I.) et enfin 70,07% pour le Fonds d’investissement Local (F.I.L.) 

L’analyse des taux d’exécution par composante de l’année 2003 permet les constat suivants : 
- un taux d’exécution des activités du RC1 plus réaliste de 85,61%, car les faibles prévisions ont 

été réajustées aux réalisations effectives pour éviter les taux supérieurs à l’unité (100%). 
- un taux d’exécution de la composante Développement des Capacités Locales qui passe de 

49,60% à 88,34% 
- et un taux d’exécution du Fonds d’investissement Local (FIL) qui passe de 42,49 à 70,01% 

traduisant les efforts pour mettre les ressources à la disposition des communautés rurales. Ce 
taux serait meilleure si on ne tenait pas compte du décalage normale entre la mise à disposition 
des ressources et la réalisation physique des actions. 

L’évolution des taux d’exécution physique de ces trois composantes est donnée par le tableau ci- 
dessous : 

Tableau no3 : Etat comparatif de 1 ‘exécution des trois composantes au cours des deux dernières 
années 

Développement Renforcement des 
des Capacités Capacités 
Locales (DCL) Institutionnelles 

(RCI) 

Fonds 
d’investissement 

Local (FIL) 

2002 49,60 86,39 42,49 
I 

l I 

2003 88,34 85,61 70,Ol 
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4.1. Résultats par composante et par coordination provinciale 

Les réalisations des coordinations provinciales au titre des composantes sont consignées dans le 
tableau ci-dessous. Il s’agit d’activités dont l’exécution a nécessité des appuis etiou la collaboration 
des services centraux du PNGT2, : 

Tableau no4 : Taux d’exécution des composantes par coordination provinciale au 31/12/2003 

Renforcement Fonds 
des capacités d’investissement 

institutionnelles Local (FIL) 

W) e-4 

1 Dbveloppeme 
Taux moyen 

global 

vd 

90,06 7557 86,47 

74,25 97,50 55,40 

66,63 91,60 27,lO 

89,2 1 83,45 

98,34 71,49 

80,77 

83,90 

Gourma 69,64 

Gnagna 81,88 

-- IHouetiTuy 1 83,26 90,50 100,00 88,25 

82,99 91,80 86,44 I Kénédougou 
I 

84,53 

Kompienga 
l 

88,61 80,51 

81,95 

78,77 

-. 

- 

Koulpélogo 

Kourîtenga 

90,63 

95,ll 

/Nahouri 1 94,25 78,36 

P amentenga I 100,00 96,02 

Oubritenga/Kounvéogo 77,78 

Sanmatenga 96,28 

82,20 

83,57 

86,91 

86,89 

92,59 61,84 

93,27 78,62 

94,79 71,43 

95,84 79,47 

ISissili/Ziro 1 88,84 

91,77 
I 

100,00 100,00 

84,22 
1 

I 88,34 85,61 TAUX MOYEN 
GLOBAL 

Dans l’ensemble les coordinations provinciales enregistrent un taux d’exécution moyen global 
compris entre 66,63% et 96,02%. Huit (8) coordinations ont un taux d’exécution moyen au dessus 
de la moyenne globale qui est de 84,22%. Le plus fort taux d’exécution est enregistré à la 
coordination provinciale du Namentenga (96,02%) tandis que le plus faible, soit 66,63%, est 
observé dans la Coordination de la Comoé/Léraba. 

Cependant, ce taux global cache bien des disparités au niveau des résultats obtenus aussi bien dans 
les trois composantes qu’à l’intérieur de chacune d’elle. En effet, trois Coordinations 
(ZondomaIpassoré, SourotUNayala et Namentenga) ont réalisé un taux d’exécution de la 
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composante Développement des Capacités Locales de lOO%, seules deux CP ont réussi cette 
prouesse de 100% en ce qui concerne le Renforcement des Capacités Institutionnelles 
(Zondoma/passoré et Houet/Tuy). Le meilleur taux d’exécution du FIL a été enregistré dans la 
coordination provinciale du Kénédougou (91,80%). 
En ce qui concerne le FIL, il est important de souligner que beaucoup de chantiers sont toujours en 
exécution à la fin de l’exercice, seront achevés en début 2004. Le taux d’exécution moyen global de 
2003 est sensiblement élevé par rapport à celui de 2002, Cela traduit les effets de l’augmentation 
très sensible du niveau de l’avance initiale mais aussi une meilleure maîtrise des procédures de 
gestion à tous les niveaux. 

4.2. Résultats par composante du PNGT2 

4.2.1 Développement des capacités locales @CL) 

- 

.-< 

Au cours de l’année 2003, la plupart des activités consignées dans le document de programmation 
adopté par le comité de pilotage lors de sa session du 15 janvier 2003, ont été conduites à leur 
terme, d’où le fort taux d’exécution de cette composante dans la quasi-totalité des Coordinations 
provinciales (88,34). Le tableau ci-dessous rend compte du niveau d’exécution des activités 
concourant à renforcer Ies capacités de prise de responsabihté des communautés rurales bénéficiant 
de l’appui du PNGT2. 
Les différences, entre certaines prévisions contenues dans le document adopté par le comité de 
pilotage et celles consignées dans le tableau no5 ci-dessous, sont imputables à la reconduction 
systématique en 2003 de toutes les activités qui n’avaient pas pu être exécutées en 2002 et à 
l’ajustement des prévisions aux réalisations pour éviter des taux d’exécution supérieurs à 100%. En 
effet en raison de la nature de certaines activités, il arrive que le nombre des bénéficiaires par 
exemples excède la prévision. 

. . . 
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Tableau no 5 : Etat d’exécution de la composante DCL 

. - . 1  

Information sensibilisaL#ul I 
communautés sur le 

Appui a l’elaboration d 
villages 

Appui a l’aménagement forestier : 761 761 100,00 

Elaboration de Plan 
d’A’menagement Forestier Plan 

Appui a l’aménagement de zone 
pastorale : 3 1 33,33 

. Elaboration de PGT PGT 28 28 100,00 

Elaboration de Plan 
d’Amenagement de zone pastorale Plan 3 3 100,00 

Appui à l’organisation des villages en CVGT/ 
CVGT et CIVGT CIVGT 880 869 98,75 

Alpha et Formation technique des 
CVGT 

.Alpha au profit des CVGT auditeurs 22889 20747 90,64 

.Formation technique des CVGT auditeurs 9673 7925 81,93 
Participa 

. Voyage d’études au profit des CVGT nts 842 612 72,68 

Source : Extrait du tableau de synthèse joint en annexe 

4.2.2. Renforcement des Capacités Institutionnelles (RCI) 

Le tableau suivant résume le taux d’exécution moyen des activités de la composante.. 

Tableau no6 : Etat d éxécution de la composante RCI 

Tenue de sessions de 
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à la mise en œuvre 

ppul aux communautés pour 

projets des conventions 

ocoles d’appui à la mise en 

Source : Extrait du tableau de synthèse joint en annexe 

Dans l’exécution des activités d’appui accompagnement, les services centraux du PNGT2 assurent 
un accompagnement aux CP dans le cadre de leurs missions quotidiennes. Cette composante 
enregistre le taux d’exécution physique de 85,61% . Ce taux résulte de la mise en œuvre des 
activités concernant : 

l la concertation/capitalisation et l’appui à la décentralisation ; 
0 la planification locale : 
l YEducation Environnemental ; 
0 la communication ; 
l la formation ; 
l l’appui à la mise en œuvre du FIL ; 
l le Sahel Integrated Lowland Ecosystem Management (SILEM) et ; 
l la documentation. 

4.2.3. Fonds d’investissement local (FIL) 

La mise en œuvre des projets du FIL a enregistré une hausse par rapport à la même période de 
l’année 2002 ( ‘70,Ol contre 42,49%). Les situations varient d’une coordination à une autre comme 
l’indique le tableau n04. La programmation des activités du FIL, de certaines coordinations 
provinciales a été perturbée par la survenue de la saison hivernale, source de nombreuses difficultés 
telles que l’inaccessibilité des zones, la non disponibilité des bénéficiaires occupés aux travaux 
champêtres. A cela il faut ajouter l’insuffisance des fonds qui n’a pas permis à des CP d’honorer 
leurs engagements vis-à-vis des CVGT. 
La situation présentée dans le tableau no7 indique que les meilleurs taux d’exécution de cette 
composante ont été réalisés dans les catégories qui ne nécessitent pas une contrepartie financière 
importants des bénéficiaires (CEWDRS, Reboisement et gestion forestière...) ou encore dans des 
catégories où très peu d’activités étaient programmées (Infrastructures routières, infrastructures 
sociales et économiques.. .). Le niveau de réalisation des différentes catégories du FIL (70,Ol) est 
déjà assez satisfaisant alors que des chantiers étaient encore en finition. 

Des efforts pour respecter les planning expliquent que le taux d’exécution global a 
considérablement augmenté au cours du dernier trimestre. Plusieurs chantiers ont été achevés 
effectivement en décembre 2003. En effet, la totalité des fonds destinés au guichet villageois 
avaient déjà été virés au profit des CVGT qui ont ainsi pu finir l’exécution de plusieurs activités sur 
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le terrain. Par ailleurs, la plupart des activités du guichet provincial ont été achevées en fin d’année 
(2003). 

.- 

- 

_- 

-/ 

Tableau no7 : Etat d’exécution du FIL par catégorie d’activités 

ACTIVITES 

FIL 

:ES / DRS 

tEBOISEMENT ET GESTION FORESTIERE 

iPPUI STRUCTURANT A LA PRODUCTION 
INIMALE 

iPPUI STRUCTURANT A LA PRODUCTION 
IEGETALE 

NFRASTRUCTURES HYDRAULIQUES 

NFRASTRUCTURES SOCIALES ET 
XONOMIQUES 

Taux 

70,07 

70,74 

77,Ol 

67,00 

55,54 

63,44 

81,42 

NFRASTRUCTURES ROUTIERES 70,oo 

ZNERGIES RENOUVELABLES 71,67 

-0RMATION ET RECHERCHE ACTION 68,19 

Source : Extrait du tableau de synthèse joint en annexe 
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4.2.4. Opération Pilote de Sécurisation Foncière (OPSF) 

L’essentiel des activités réalisées au titre de cette composante a concerné : 
* l’adoption du Guide d’orientation par le Comité National pour la Sécurisation Foncière en 

Milieu Rural ; 
= l’élaboration des TDR des monographies socio-foncières ; 
. la capitalisation des expériences de sécurisation foncière ; 
n l’information/sensibilisation sur les politiques et textes légaux en matière de gestion 

foncière, de la décentralisation et de l’aménagement du territoire ; 
n le recrutement et la mise en place de prestataires dans les provinces concernées par 1’OPSF. 
* Le renforcement des compétences de l’équipe par la participation à des ateliers et voyage 

d’études sur le thème.( voyage d’étude au Mali par exemple). 

4.2.5. Administration, gestion et suivi-évaluation 

4.2.5.1 Administration et gestion 

En 2003, le PNGT2 a enregistré une absorption financière de 8 610 875 560 CFA soit un taux 
d’exécution financière de 67,51%. 

En dépit de ce taux d’absorption moyen, le PNGT2 a réalisé un taux d’exécution physique de 
84,22%. En effet, certaines CVGT ont développé des initiatives qui leur ont permis d’anticiper 
certaines activités du FIL en attendant la mise à disposition des fonds par le PNGT2. 

-_ 

Le guichet villageois du FIL qui prend en compte les montants directement virés au profit des 
communautés et directement gérés par elles, enregistre le taux le plus élevé avec 82,56%. Seule la 
composante OPSF a enregistré un taux relativement faible (18,54%). Le tableau no8 donne la 
situation de l’exécution financière du PNGT2 à la date du 3 1 décembre 2003 ; 

Tableau no8 : situation de 1 ‘exécution financière au 31 décembre 2003 

2236200000 1674143659 

b - Gestion, Administration et Suivi-Bvaiuation 1817491000 1254024541 69,00% 

TOTAL 12755643000 8610875560 67,51% 

Malgré l’amendement de l’accord de crédit qui a fait passer l’avance initiale de 750 millions à 2,2 
milliards de francs CFA, les tensions de trésorerie demeurent une des causes de l’exécution 
partielle des activités programmées. C’est pourquoi le PNGT2 a pris des dispositions pour être à 
mesure de réaliser les premiers virements de 2004, au profit des CVGT pour l’exécution des 
activités du FIL, dès janvier. 
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Au titre de l’exécution du plan de passation des marchés, le bilan indique une exécution financière 
totale de l’ordre de 4 279 663 678 F CFA pour l’ensemble du PNGT2 (niveau central et 
coordination provinciales). On note une économie de plus d’un milliard due à l’utilisation efficace 
des procédures de passation (si on exclut les marchés non encore attribués) ; Le tableau ci-après 
donne le détail par type de marché. 

Tableau no9 : Situation de I ‘exécution des marchés 

MONTANT PREVU MONTANT ECART 

TYPES DE MARCHES ENGAGE 

Marché de fourniture 2865134400 1704212936 
1160921464 

Marché de services de 659 834 800 

consultants 595 389 963 64 444 837 

Marché des travaux 179 988 700 200 841984 
-20 853 284 

Marché de consultant au niveau 

des coordination provinciales 1326154200 1186533245 
139 620 955 

Marché de fourniture au niveau 

l des coordinations provinciales 
/ 

27 017 900 
/ 

20 898 500 
/ 6 119 400 

Marché de travaux au niveau ( 

des coordinations provinciales 594 683 600 571787 050 
22 896 550 

TOTAL 5 652 813 600 4279663678 1373149922 

4.2.5.2 Suivi-Evaluation 

Au cours de l’année 2003, le service suivi-évaluation a exécuté les principales activités suivantes : 

Au titre du suivi des performances du PNGT2 : 
Le suivi des performances du PNGT 2 a été assuré au cours de l’exercice par : 

- la formation des acteurs du suivi-évaluation participatif (77 prestataires formateurs, 217 
animateurs et 2705 représentants des CVGT ont ainsi été formés au cours de 2003); 

- la pratique effective du suivi participatif qui ont bénéficié pour ce faire de l’appui des agents 
d’appui (animateurs) à la collecte et à la remontée des information du niveau villageois ; 

- le fonctionnement effectif de la BDSE dans certaines Coordinations Provinciales 
(Boulkiemdé/Sanguié, Houet/Tuy, Kourittenga etc.). Ces Coordination ont ainsi eu 
l’occasion de tester l’utilité de la BDSE pour l’élaboration des programmes et des différents 
rapports de suivi ; 

- les tournées de supervision pour le contrôle de la qualité des données fournies et l’appui 
pour l’exploitation optimum du système de suivi évaluation et principalement de la BDSE ; 

- l’élaboration des différents rapports dont quatre rapports trimestriels de synthèse. pour le 
PNGT 2, trois rapports « quadrimestriels » pour le suivi du PADDAB (dont celui de la 
revue annuel -RRA 2003 tenue en novembre 2003-), le programme d’activités 2004 ainsi 
que le présent rapport annuel d’activité du PNGT 2 et les diverses situations d’exécution 
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demandées par le Ministère de l’Agriculture de 1’Hydraulique et des Ressources 
Halieutiques; 

- l’organisation de trois ateliers-bilans pour discuter et valider les rapports de campagnes ; 
- la tenue du comité de pilotage du PNGT 2 le 29 novembre 2003. 
Le suivi des performances du PNGT 2 est fonctionnel et fournit à temps les informations 
nécessaires aux prises de décisions. 

Au titre du suivi des impacts : 

Le niveaux de réalisation des résultats de l’exercice sont fonction des domaines d’impact. 
pour le suivi de l’impact sur les conditions de vie, les revenus et la pauvreté rural, après 
une tentative de contractualisation infructueuse, un consensus s’est dégagé pour le recours 
aux service d’un conseiller Scientifique universitaire pour l’analyse de la méthodologie, de 
l’échantillon et du questionnaire de la troisième enquête prioritaire (EP3) conduite par 
I’INSD dans le cadre du CSLP. Cette analyse devait déboucher sur une proposition de 
méthodologie de conduite de l’étude de base qui comprendrait la réalisation du enquête 
complémentaire aux données de l’EP3. la méthodologie du conseillé a été acceptée par le 
comité de suivi et est en cours de mise en œuvre. Les étapes suivantes ont ainsi jalonné 
l’année dans ce domaine d’impact : 

consultation infructueuse de spécialistes pour la conception de la méthodologie et la 
réalisation de l’étude de base ; 
réalisation d’un consensus, lors de la mission de supervision de 1’IDA qui s’est déroulée du 
01 au 10 avril 2003, pour recourir à l’appui d’un conseiller Scientifique pour établir la 
situation de référence, à partir d’une analyse de l’EP3 et de l’administration d’une enquête 
complémentaire ; 
signature d’un contrat d’assistance scientifique avec le conseiller scientifique (stratégie de 
recherche, plan de sondage, questionnaire, etc.) est disponible; 
formalisation du comité de suivi du domaine d’impact; 
proposition d’une première version de méthodologie par l’équipe de chercheurs conduite par 
le Conseiller pour la réalisation de l’étude de base. Cette méthodologie a été amendée de 
façon consensuelle par le comité de suivi du domaine d’impact le 20 novembre 2003 ; 
une deuxième session du comité prévu pour décembre n’a pas eu lieu. On peut dire que 
processus de la méthodologie et l’étude de base est enclenché. 

pour le suivi de l’impact environnemental, la mise en œuvre de la méthodologie a permis la 
réalisation de certains produits 

La situation des principaux indicateurs du domaine se présente comme suit : 

NDVI (Carte de tendance1 
Le rapport provisoire sur la réalisation des cartes de tendance (période 1982-I 992, période 1992- 
2001 et période 1982-2001) est disponible. 

Feux de brousse 
Le rapport provisoire sur la cartographie des feux de brousse est disponible. 

Carte de biomasse (Production primaire, Densité de peuplement, Structure, Composition 
jloristique) 
Les sites de contrôle ont été mis en place, la collecte des données sur les sites est achevée. I’INERA 
est en train de traiter ces données pour la réalisation de la carte de biomasse 2003. 
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Base de Données sur 1 ‘Occupation des Terres (BDOT) 

Les activités ont effectivement débuté et le point des résultats partiels est le suivant : 
l Les images satellitales Landsat 2002 sont disponibles ; 
l Une partie du matériel informatique a été livrée ; 
l L’administration du projet a été mise en place ; 
l Le comité de suivi a tenu sa première rencontre avec IGNFI, l’opérateur chargé de réaliser la 

BDOT ; 
l Des campagnes terrain en vue d’enregistrer les coordonnées géographiques des points de 

calage pour le redressement des images sont en cours de réalisation ; 
l Des observations sur la nomenclature nationale ont été réalisées par IGN France 

Internationale et soumis à l’appréciation du comité de suivi. 

Biodiversité (Superficie des principaux habitats, Fréquences des espèces) 
Le renseignement de l’indicateur « superficie des principaux habitats » dépend de la réalisation de 
la BDOT. Quant à la fréquence des espèces, elle sera faite en partenariat avec d’autres structures 
évoluant dans le domaine de l’inventaire faunique. 

Rendement ugricole 
Un rapport provisoire sur l’enquête agricole a été envoyé par la DGPSA au PNGT2 au cours du 
mois de décembre 2003. 

- au niveau du suivi de l’impact sur les capacités des institutions locales 
Au titre de ce domaine d’impact, l’on peut retenir les principales activités suivantes : 
- La validation du document technique en juin 2003 par le comité de suivi au cours d’un atelier. 

La version finale est disponible depuis juillet 2003. Ce document technique contient : 
0 une analyse approfondie de l’environnement institutionnel du Burkina Faso ; 
l une définition du champ d’investigation aux différents échelons (village, département, 

province, région et nation) concerné par le suivi d’impact du PNGT 2 sur les capacités des 
institutions locales ; 

0 un inventaire et une analyse des dispositifs de suivi d’impact déjà élaborés par d’autres 
projets et programmes, aux fins d’en dégager les points de convergence avec celui souhaité 
par le PNGT2 ; 

0 une proposition du dispositif de suivi de l’impact du PNGT2 et autres projets et programmes 
similaires, sur les capacités des institutions locales s’articulant autour des principaux points 
suivants : 

- Les Objectifs et le contenu du dispositif; 
- La définition d’une batterie minimale d’indicateurs y compris les pas 

d’observation ; 
- La méthode d’enquête et les outils de collecte des données ; 
- Le plan de sondage comprenant l’échantillonnage ; 
- Le questionnaire aux différents échelons ; 
- La saisie informatique et le traitement des données ; 
- Le mode de calcul des indicateurs et la présentation des résultats (plan 

de tabulation) ; 
- Le rôle des acteurs et le renforcement de leurs capacités dans la mise 

en œuvre du dispositif; 
- L’estimation des coûts inhérents à la mise en œuvre du dispositif. 

SuiUi des perfom*R~es du PNGT2 / rapport d’actiuitls 2003 - czhaustif - 21 



l La validation des TDR pour la conduite de l’étude de base en septembre 2003 par la cellule 
d’animation du comité de suivi du domaine d’impact. 

l Le lancement de la procédure de recrutement du consultant chargé de conduire l’étude de 
base en octobre 2003 par la commission d’attribution des marchés du Ministère de 
l’Agriculture, de I’Hydraulique et des Ressources Halieutiques. 

l La sélection en décembre 2003 par la commission d’attribution des marchés d’un bureau 
burkinabé pour mener à bien ladite étude. 

l Le déclenchement de la procédure de signature du contrat en vue du démarrage effectif de 
l’étude au cours du mois de mars 2004. 

Par ailleurs, le comité de suivi du domaine d’impact a été fonctionnel au cours de l’année 2003. En 
effet, toutes les fois que son avis était jugé nécessaire pour la bonne conduite des activités du 
domaine, ce comité ou la cellule d’animation, a tenu des réunions qui ont permis entre autres: 

de valider le document technique pour le suivi de l’impact institutionnel ; 
d’adopter le texte régissant la composition, les attributions et le fonctionnement du 

comité de suivi de ce domaine d’impact du PNGT2 ; 
de valider les TDR pour le recrutement du prestataire chargé de conduire l’étude de 

base. 

..- 

- 

L’année 2003 a vu le parachèvement de la mise en place de la logistique aussi bien au niveau des 
Coordinations Provinciales que des services de la Coordination Nationale (matériel roulant et 
matériel informatique). La conséquence directe a été une exécution plus efficace du programme 
d’activités de 2003. En effet, avec un taux d’exécution financière de 55,09% contre 24,18% à la 
même période en 2002, le PNGTL a réalisé un taux d’exécution physique de 84,22% contre 
58,49% en 2002. Ce dernier taux ne concerne que trois composantes sur cinq à savoir : (i) le 
développement des capacités locales ; (ii) le renforcement des capacités institutionnelles et (iii) le 
fonds d’investissement local pour lesquelles une programmation physique des activités est faite. 

L’année 2003 aura été marquée par l’importance des subventions directement virées dans les 
compte des CVGT ou accordées dans le cadre des projets structurants au titre du guichet provincial 
(82,56%). Cette année marque donc un tournant décisif dans le processus de responsabilisation des 
communautés rurales dans la mise en œuvre de leurs projets. 

Dans la perspective de la revue à mi-parcours du PNGT2, il est important de souligner le bon 
niveau de certains déclencheurs à la date du 3 1 décembre 2003. Certains déclencheurs devraient 
être reformulés pour s’adapter à l’évolution du contexte afm d’être renseignés. 

Au titre des perspectives, le Gouvernement a introduit une requête auprès de la Banque Mondiale 
pour demander l’extension du PNGT2 (en intervention directe) à toutes les provinces du pays, 
compte tenu des difficultés de mise en œuvre du mode d’intervention concertée et des multiples 
sollicitations des populations 
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/ / I / / / l / / / l / I / l / / l 

DETAIL DES REALISATIONS PHYS1Q”ES PAR PROWNCE 

--- 
LOCALES unws, 93.79 69,W w20 69,64 81.89 83,26 64.93 69,61 90,63 95.3, 94,25 

I”‘or”w,o” se”s,bl,,*atKm des 

çommunau,és sur le PNGTî w,,age 41 41 100.00 110 110 100.00 50 50 to0.w 31 31 100.00 25 25 1oo.cfl 56 56 100.00 35 35 100.00 24 24 100,oo 40 40 100.00 50 50 100 30 30 100 

nppU, a I’élabramn de PGT dans 

“Nages PGT 41 41 10000 117 117 100.00 95 95 100.00 23 23 100.00 25 25 100.00 58 58 100.00 35 35 100.00 24 24 100,oo 40 40 100.00 20 20 109 30 30 100 
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PrcdW de charbon de bois (nbre de 

sacs de 100 kg en “ohle, nbra 7500 40 0.53 hb”?, I I I 1. I I I I I- I I I I I- I I I- I I- I I I- I l I- 

m"*tNc110" ae tournere* ("me) 3 33.33 1 0 1 0 0.00 4 4 TW.00 
cm ndeparcsde"accination 

("W "bic 1 1 100.00 3 0 0.W 6 6 100.00 5 5 100,oo 4 3 75.00 3 3 1 1 100 
Identitica de zwl(f pastorale (ha) 

100,00 
ha 5moo 51oal 5 5 

Défimitatirx de zone pastorale (ha) 

loaou 100.00 
ha 129 129 100.00 27000 27009 1w.00 5 0 0.00 17wo 0 0 9500 0 

Zone pastorale (km) 
0.00 

km 
n de zone pastwale (ha) ha I 

6.3 0 

I 

0.m 

Création de points de pacage (“bfe) “bre 1 0 
Owertwe de pistes (cxxlok) de I 

O,CQ 
l 

ba”*“mance (km) km 

Pose de panneaux de s,g”alisa,iin (nbre) nbre 
Création de zones de p&ure (ha) ha 
Ouverture de couloirs d’accès (km) km 

15 5.5 36.67 24 0 0.00 

SO 0 0.00 

30 30 100.00 28.9 28.9 100,oo l 7 0 0.W , ; , , ,- 

“mm* d’un ha autour de pmnts d’eau 
(“b-N “bre 3 0 0.00 2 0 0.00 5 4 80.00 2 2 1oqoo 

Aménagement de petits penmètres t I r I I t I 1 I 1 I I t I I I I 
laraichers autour de pomts d’eau (ha) ha 

le”, de bas-fonds (ha) ha 9 9 100.00 

M de bas-fonds (ha) ha 10 0 0.00 90 0 0.00 
Fwmiture de phosphate naturel (kg) kg 201600 zooc 10.91 
Réalisabon de périmètres irtigués à partir 

des eau de ru,sseleme”, ,ha) ha 5 5 100,oo 
RéhabrMat,o” de périmè,res ,rngués a 

faval de barrages (ha) ha 10 0 0.00 

CréaDan de fermes édogques (“bre) “bre i 0 0.00 1 1 loo.w 
, 
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RétakilmoM de pista (km) 
Ouverture de pistes forestières (km) 



Vulqarissticn de foyers améliorés 3 i 
pienes (nbre) nbfe 75 O 0,w 
Vulgarisaton de mers améliorés 
mé<aHiques (nbre) nbre 

(nbre) n k  
Vulgarisation de foyws arneliwb 
dramiques ( n a )  nbre 
hffuyM de sechoir solaire (nbre) nbte 

Diffusion de chauffe eau s&ire (nbre) n k  
Diffusion de cuismiere Jolaire (M) n k  
Ditfusii de four solaire (nbre) nbre 
DRisbn de Mepai l le  (nbre) nbre 
m h b n  de faux (ntee) nbn, 12 12 lw.w 53 53 1W.00 14 14 1OO.M) 

vulgarisabon de foyws m e r i  dào 10 10 1w,w 

20 20 1m.w - 

Dision de faucille (nbe) 
Diffusion de silo üensibge (nbre) 
DWhis'on de rnfAeI à (nbre) 
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nbre 20 20 1oo.w 17 17 100,m 
nbre 
nbm 1- 1- I- l- 

I 1 
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ACTIVITES NTGA l OUIKRW I SATGA I SISE 

PRw lREAL ~T.Ex ~PREv (REAL IT.E% 

Swm 
1 PREV IREAL IT.EX IPREV IREAL IT.EX 

1 
( 

l SOURWN ] ZONIPA 

Vubarisalion de fcwers améItx& 3 I I I I I I I I I I I I I 
PRW IREAL IT.E% (PREV IREAI. IT.EX 

I PNGT 

I 

1 
I I I 

PREV OREAL /TEX IPREV 
I l I I 

IREAL IT.EX 
I 

@&.(nbre) nbm 
Vu~a~saOo” de foyen améb&s 

I 75 0 0.00 

métalliques (nbre) nbfe 

Vulgarisah de foyws améliorés &!a 
0 o- 

ew “bre 

VubgatisaoOn de foysrs améliwrés 
10 10 lW,OO 

cbamigues (nbfe) nbre 

Dlflusion de tWir solaire (nbre) nLNe I 

0 O- 

20 20 100.00 

Dtision de chauffe eau soJaire (nbre) nbre 

Odh~.~lon de Cuisinière solaire (nbfs) nbfe I 

0 O- 

Difhlsial de fan solere (“bre) nbre 
0 O- 

Diiùon de hache-paille (“brs) nbm 
0 O- 

Diffusi da faux (nbie) nbre 
0 o- 

35 

Diion d.3 fatilb (iee) 

20 57.14 
nbre 

114 99 66.64 
65 

Diffusion de si)0 d’ensilage 
4 

(nbre) 
6.15 

“bre 
102 41 40.20 

Diish de m6tier à tisser (nbre) 

I 

nbra 
0 O- 

TOTAL 

RAPPORT ANNUEL 2003 Page12 


